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Décret exécutif n° 11-06 du 5 Safar 1432 Décrète:
correspondant au 10 janvier 2011 précisant les
modalités d'exploitation des terres agricoles CHAPITRE 1er
relevant du domaine privé de l'Etat et affectées
ou rattachées à des organismes et établissements DISPOSITONS GÉNÉRALES

Publics» . . . . . .
____ Article 1er. — En appl1cat1on des d1spos1t1ons de

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du
développement rural,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85—3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990, complétée, relative à
la commune ;

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990, complétée, relative à
la wilaya ;

Vu la loi n° 90-25 du 18 novembre 1990, modifiée et
complétée, portant orientation foncière ;

Vu la loi n° 90-30 du ler décembre 1990, modifiée et
complétée, portant loi domaniale ;

Vu l'ordonnance n° 08-04 du Aouel Ramadhan 1429
correspondant au ler septembre 2008 fixant les conditions
et modalités de concession des terrains relevant du
domaine privé de l'Etat destinés à la réalisation des projets
d'investissement ;

Vu la loi n° 08-16 du Aouel Chaâbane 1429
correspondant au 3 août 2008 portant orientation agricole,
notamment son article 19 ;

Vu l'ordonnance n° 10-01 du l6 Ramadhan 1431
correspondant au 26 août 2010 portant loi de finances
complémentaire pour 2010, notamment son article 41 ;

Vu la loi n° 10-03 du 5 Ramadhan 1431 correspondant
au 15 août 2010 fixant les conditions et les modalités
d'exploitation des terres agricoles du domaine privé de
l'Etat ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 91- 454 du 23 novembre 1991
fixant les conditions et modalités d'administration et de
gestion des biens du domaine privé et du domaine public
de l'Etat ;

Vu le décret exécutif n° 91- 455 du 23 novembre 1991
relatif à l'inventaire des biens du domaine national ;

Vu le décret exécutif n° 96-87 du 6 Chaoual 1416
correspondant au 24 février 1996, modifi é et complété,
portant création de l'office national des terres agricoles ;

Après approbation du Président de la République ;

l'article l9 de la loi n° 08-16 du Aouel Chaâbane 1429
correspondant au 3 août 2008, susvisée, le présent décret a
pour objet de préciser les modalités d'exploitation des
terres agricoles relevant du domaine privé de l'Etat et
affectées ou rattachées à des organismes et établissements
publics pour la réalisation des missions qui leur sont
confiées.

Art. 2. — L'Etat met à la disposition des organismes et
établissements publics des terres agricoles pour la
réalisation d'une mission de développement de matériel
végétal et/ou animal, de recherche, de formation et/ou de
vulgarisation.

CHAPITRE 2

MODALITES D'EXPLOITATION
DES TERRES AGRICOLES

Art. 3. — Les terres agricoles relevant du domaine privé
de l'Etat ainsi que les moyens d'exploitation sont mis à la
disposition des établissements publics à caractère
administratif, scientifique, technologique et technique, par
voie d'affectation conformément à la législation et à la
réglementation en vigueur.

Art. 4. — Les terres agricoles relevant du domaine privé
de l'Etat rattachées à des établissements publics à
caractère industriel et commercial ou à des entreprises
publiques économiques quelles que soient leurs formes
ainsi que les moyens d'exploitation sont mis à leur
disposition par voie de concession dans les conditions
prévues par la législation en vigueur.

La concession prévue à l'alinéa précédent est accordée
moyennant le payement d'une redevance fixée par la loi
des finances.

Art. 5. — Pour les établissements publics à caractère
administratif et les établissements publics à caractère
scientifique et technologique, la demande d'affectation est
introduite par l'établissement, auprès du ministre chargé
des finances, après avis du ministre chargé de
l'agriculture. Elle doit mentionner :

— la destination des terres agricoles, objet de la
demande;

— la nature, la consistance et le lieu de situation des
terres agricoles ;

— le plan de cadastre ou, à défaut, un plan de
délimitation et de bornage.

L'affectation est consacrée par un acte administratif
établi par l'administration des domaines territorialement
compétente.
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Art. 6. — Pour les établissements publics à caractère CHAPITRE4
industriel et commercial et les établissements publics
économiques, la demande de la concession est introduite DISPOSITIONS FINALES
auprès de l'office national des terres agricoles. Elle doit
mentionner; Art. 9. — L'affectataire ou le concessionnaire est tenu

— l'organisme ou l'établissement public bénéficiaire ;
— la nature, la consistance des biens concernés et leur

lieu de situation ;
— l'usage pour lequel les terres agricoles ont été mises

à disposition.

Art. 7. — Après instruction des demandes par l'office
national des terres agricoles, l'administration des
domaines territorialement compétente établit l'acte
administratif de concession.

L'acte administratif doit être accompagné d'un cahier
des charges approuvé par arrêté du ministre chargé de
l'agriculture, qui fixe les conditions d'exploitation, de
production et de commercialisation du matériel végétal
et/ou animal concerné.

CHAPITRE 3

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 8. — Les organismes, les établissements publics et
les entreprises publiques détenant des terres agricoles du
domaine privé de l'Etat à quelque titre que ce soit, à la
date de publication du présent décret au Journal officiel,
sont tenus, dans un délai maximum de six (6) mois, de
déposer une demande d'affectation ou de concession dans
les conditions fixées par le présent décret.

d'entretenir les terres concernées, de les faire fructifier, de
préserver leur usage agricole et de n'utiliser les bâtiments
de l'exploitation qu'aux fins pour lesquelles ils ont été
affectés ou concédés.

Art. 10. L'administration des domaines et les
services du ministère chargé de l'agriculture peuvent à
tout moment, chacun selon ses attributions, effectuer tout
contrôle portant sur l'exploitation des biens, leur
utilisation et leur préservation.

Art. 11. — Tout manquement aux dispositions du cahier
des charges prévu à l'article 7 ci-dessus peut donner lieu
au retrait de la concession.

Art. 12. — Sont abrogées toutes les dispositions
contraires à celles du présent décret.

Art. 13. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 5 Safar 1432 correspondant au
10 janvier 2011.

Ahmed OUYAHIA.

DECISIONS INDIVIDUELLES

Décrets présidentiels du 24 Moharram 1432
correspondant au 30 décembre 2010 portant
changement de noms.

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles 77-8° et 125
(alinéa ler) ;

Vu l’ordonnance n° 70-20 du 19 février 1970 relative à
l'état civil, notamment ses articles 55 et 56 ;

Vu le décret n° 71-157 du 3 juin 1971, complété, relatif
au changement de nom notamment ses articles 3, 4 et 5 ;

Décrète:

Article 1er. — Est autorisé le changement de nom
conformément au décret n° 71-157 du 3 juin 1971,
complété, susvisé, aux personnes ci-après désignées :

— Hammar Aounallah, né le 16 janvier 1965 à Aïn
El Hadjar (wilaya de Saïda) acte de naissance n° 11, qui
s’appellera désormais : Abdelhamid Aounallah.

— Hammar Miloud, né le 14 juin 1968 à Aïn El Hadjar
(wilaya de Saïda) acte de naissance n° 103 et acte de
mariage n° 547 dressé le 31 juillet 2002 à Saïda (wilaya
de Saïda) et ses filles mineures :

* Nihed, née le 5 décembre 2003 à Saïda (wilaya de
Saïda) acte de naissance n° 4773 ;

*Kheira, née le 31 juillet 2006 à Saïda (wilaya de Saïda)
acte de naissance n° 3541 ;

qui s’appelleront désormais : Abdelhamid Miloud,
Abdelhamid Nihed, Abdelhamid Kheira.

— Hammar Maâmar, né le 4 mai 1958 à Oued Falite,
Moulay-Larbi (wilaya de Saïda) acte de naissance n° 62 et
acte de mariage n° 629 dressé le 29 novembre 1984 à
Saïda (wilaya de Saïda) et ses enfants mineurs :

* Khalfallah, né le 5 févrierl994 à Saïda (wilaya de
Saïda) acte de naissance n° 453 ;

* Souhaib-Ayoub, né le 18 janvier 2004 à Saïda (wilaya
de Saïda ) acte de naissance n° 238 ;

qui s’appelleront désormais : Abdelhamid Maâmar,
Abdelhamid Khalfallah, Abdelhamid Souhaib-Ayoub.


